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III. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES ‑ ANALYSE PAR MESURE

3) Aperçu général

1. La Sierra Leone a un régime de commerce extérieur relativement ouvert.  Ces dernières années, elle a procédé à de nouvelles réductions des droits de douane, pour l'essentiel dans le cadre de ses engagements envers la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO).  Son Document intérimaire de stratégie de réduction de la pauvreté (DISRP) prévoit une poursuite du processus de libéralisation et notamment de rationalisation et de réduction des droits sur le commerce extérieur (chapitre II 6) ii) c)). 

2. Le tarif douanier est le principal instrument de politique commerciale de la Sierra Leone et le produit des droits de douane représente 45 pour cent des recettes de l'État (dons compris).  La moyenne des taux NPF effectivement appliqués, y compris le droit d'accise et le prélèvement CEDEAO, est de 14,9 pour cent.  Elle est de 13,5 pour cent pour les produits industriels et de 16,5 pour cent pour les produits agricoles.  Les taux sont compris entre zéro et 10 pour cent pour quelque 52 pour cent des lignes et entre 20 pour cent et 30 pour cent pour 47 pour cent des lignes.  Le tarif compte sept taux (zéro, 5, 10, 15, 20, 25 et 30 pour cent) et les taux les plus élevés sont ceux appliqués aux biens de consommation.  Il y a une forte progressivité des droits.  Le taux NPF appliqué le plus élevé est de 60,5 pour cent (il vise essentiellement les boissons et préparations alcoolisées, les tabacs et les armes et munitions).  Toutes les lignes sont consolidées, si bien que les droits devraient être très prévisibles.  Toutefois, la moyenne simple des taux consolidés (47,5 pour cent) est très supérieure à celle des taux appliqués (13,9 pour cent), ce qui laisse aux autorités une grande marge de manœuvre pour accroître les taux tout en respectant les consolidations.  Tous les droits sont ad valorem, ce qui contribue à la transparence du tarif.

3. La Sierra Leone prélève un droit additionnel CEDEAO de 0,5 pour cent sur les produits provenant des pays tiers.  En outre, elle prélève un droit d'accise de 30 pour cent (inclus dans ses engagements de consolidation) sur certains produits d'importation et une taxe sur les ventes de 17,5 pour cent, qui vise les produits tant nationaux qu'étrangers.

4. La Sierra Leone n'a pas encore mis en œuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et continue d'appliquer la Définition de la valeur de Bruxelles, associée à des valeurs de référence qui fixent un prix minimum à l'importation de produits sensibles tels que le riz, la farine, le sucre, le ciment, les sandales en plastique et les vêtements et accessoires du vêtement usagés.  L'inspection avant expédition est obligatoire et à la charge des importateurs.

5. La mise en place, en octobre 2003, d'un guichet unique pour le dédouanement des marchandises importées a réduit les délais de quai.  Il y a des restrictions à l'importation et des obligations de licence visant les plantes et les semences, dont le but est en général de protéger l'environnement.  La Sierra Leone n'a pas de réglementation ni de cadre institutionnel en matière de mesures contingentes.

6. Les procédures d'exportation sont toujours longues et complexes.  Depuis octobre 2000, l'or et le diamant, qui font l'objet de procédures spéciales, ne peuvent être exportés que par des intermédiaires enregistrés et agréés.  En 2002 et 2003, les redevances de licence pour l'exportation de diamants étaient plus élevées pour les étrangers que pour les nationaux, ce qui avait pour but d'encourager les nationaux à pratiquer cette activité, mais cette discrimination a été supprimée en 2004.  Depuis 2003, il faut présenter un certificat d'origine (processus de Kimberley) pour exporter des diamants bruts.  Les exportations de végétaux et de charbon de bois sont restreintes à des fins de protection de l'environnement.  La Sierra Leone prélève un droit d'exportation de 2,5 pour cent sur le cacao et le café et de 3 pour cent sur les diamants.

7. La Sierra Leone n'est pas signataire de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics;  elle applique une réglementation provisoire depuis août 2004, pour un an, dans l'attente de l'achèvement de la révision du régime des marchés publics;  actuellement, elle n'accorde aucune préférence aux fournisseurs nationaux.  Elle offre des incitations fiscales pour promouvoir la production et le commerce extérieur, qui sont subordonnées à une prescription de teneur en intrants d'origine nationale pour l'agro‑industrie;  les cotisations sociales sont dix fois plus élevées pour les salariés non ressortissants des pays de la CEDEAO que pour les ressortissants.  L'État continue d'intervenir beaucoup dans l'économie, faute de progrès dans le processus de privatisation.

8. Les autorités sont en train de renforcer le cadre réglementaire et institutionnel de protection des droits de propriété intellectuelle (DPI);  la ratification de certains dispositifs régionaux (tels que le Protocole de Harare de 1999 concernant les brevets et les dessins et modèles industriels) et l'application effective des mesures de protection semblent être entravées par des contraintes institutionnelles et par le manque de moyens.  La Sierra Leone n'a pas de cadre juridique en matière de politique de la concurrence et de protection des consommateurs.  Pour répondre aux préoccupations environnementales, elle a adopté une Politique nationale de l'environnement et promulgué une Loi sur la protection de l'environnement.

4) Mesures agissant directement sur les importations

iii) Enregistrement et documentation

9. Les principaux documents requis pour le dédouanement sont les suivants:  accusé de bien‑trouvé et rapport sur la détermination du droit de douane
, déclaration d'entrée
, facture commerciale, certificat phytosanitaire ou de fumigation, certificat d'origine, certificat combiné de valeur et d'origine et déclaration d'importation, liste de colisage, certificats spéciaux pour certains produits, tels que les médicaments, la soude caustique et le sel, et attestation d'assurance.
10. La Sierra Leone exige une inspection avant expédition (IAE) des produits importés (voir plus loin).  Le projet d'installation du Système informatique de traitement des données douanières (SYDONIA) de la CNUCED n'est pas terminé faute de financement extérieur.
  Le Département des douanes et des accises a créé, en octobre 2003, un guichet unique pour le dédouanement des marchandises importées afin de réduire les délais.  D'après la Direction nationale des recettes (NRA), le délai de dédouanement est actuellement de 12 heures ouvrables ou d'une journée en moyenne, contre 36 heures ou trois jours auparavant.  La Sierra Leone a mis en place un dispositif de contrôle après admission des marchandises et les déclarations d'importation sont vérifiées après mise en libre pratique.  Le rapport d'inspection après dédouanement est établi par le contrôleur interne et communiqué par le Commissaire à l'importateur ou à l'agent pour suite à donner.

iv) Inspection avant expédition et évaluation en douane
c) Inspection avant expédition

11. L'IAE est obligatoire depuis 1990.
  Le 29 mars 2004, le contrat d'IAE a été adjugé à Intertek International (SL) Ltd., sur appel d'offres, sous la supervision du Ministère des finances et de la NRA.
  Les cargaisons (y compris de produits d'occasion) d'une valeur supérieure à 2 000 dollars EU f.a.b. doivent être inspectées.  Certains articles et/ou utilisateurs finaux sont exemptés de cette obligation.
  La redevance d'inspection, qui doit être payée par l'importateur, est de 1,10 pour cent de la valeur f.a.b.
  Elle est répartie comme suit:  i) 0,89 pour cent sur un compte en devises dans une banque commerciale locale, ii) 0,11 pour cent sur un compte bloqué (voir plus loin) et iii) 0,10 pour cent viré au Fonds des recettes consolidées de l'État sierra‑léonais.  Pour le riz, la redevance d'inspection est de 0,25 pour cent (elle a été réduite en raison du prix élevé du riz).
  Intertek est chargée de déterminer la position tarifaire à employer pour le calcul du droit de douane et des redevances annexes.  Après avoir reçu tous les documents requis et une évaluation satisfaisante, elle délivre un rapport sur la détermination du droit d'importation à l'importateur et certifie la facture finale de l'exportateur.
  L'évaluation est faite par un fonctionnaire de la NRA qui compare la valeur indiquée sur le rapport sur la détermination du droit, la facture de l'importateur et les renseignements figurant dans la base de données sur l'évaluation en douane
;  il retient le plus élevé de ces trois chiffres pour la détermination du montant du droit de douane.
  La valeur des marchandises est contrôlée par un expert d'Intertek avant l'expédition.  Néanmoins, les douanes sont habilitées à la majorer si elle est en contradiction avec des évaluations antérieures.  Intertek est chargée de contrôler la quantité, la qualité et la valeur des marchandises.
12. Si l'inspection fait apparaître des irrégularités et si l'exportateur ne prend pas les mesures correctives requises dans les cinq jours ouvrables qui suivent la notification, Intertek peut délivrer un rapport de constat non négociable qui empêche le dédouanement en Sierra Leone.

13. En vertu de l'article 10 du contrat conclu entre la NRA et Intertek, Intertek devra définir les besoins de formation en matière d'évaluation en douane (voir plus loin) et établir un programme détaillé de formation des fonctionnaires de la NRA.  Le coût de cette formation et de l'achat de renseignements sera plafonné au montant disponible sur le compte bloqué détenu conjointement par la NRA et Intertek.

14. La Sierra Leone n'a pas encore communiqué de notification sur l'IAE à l'OMC.

d) Évaluation en douane et règles d'origine

Évaluation en douane
15. La Sierra Leone n'a pas encore donné effet aux dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et continue d'appliquer la Définition de la valeur de Bruxelles.
  Elle s'est prévalue de la période de transition de cinq ans accordée aux pays en développement (jusqu'au 31 mai 2000) (annexe III, paragraphe 1), mais le Comité de l'évaluation en douane de l'OMC n'a pas encore reçu de notification ni d'autre renseignement.  Depuis le 29 mars 2004, la société d'inspection Intertek est censée aider le Département des douanes et des accises à acquérir les connaissances de base et les équipements nécessaires pour la mise en œuvre de l'Accord.  Selon la NRA, la Sierra Leone n'applique pas l'Accord car elle n'a pas les moyens techniques nécessaires (confirmation rapide des cours du jour sur le marché international) pour employer la méthode de la valeur transactionnelle.  En 2004, elle a obtenu une assistance technique du Secrétariat du Commonwealth pour la mise en œuvre de l'Accord;  un fonctionnaire de la NRA a participé en juillet 2004 à l'atelier régional sur l'évaluation en douane, la facilitation des échanges et les règles d'origine organisé par l'OMC en Tanzanie.
  Au moment de l'achèvement du présent rapport, on ne disposait d'aucun calendrier ou plan d'application de l'Accord.

16. La Sierra Leone emploie des prix minimums ou des valeurs de référence (valeur douanière minimale) aux fins de l'évaluation en douane.  Ces valeurs de référence concernent le riz (235 dollars EU la tonne), la farine (225 dollars EU la tonne), le sucre (240 dollars EU la tonne), le ciment (52,22 dollars EU la tonne), les sandales en plastique (0,45 dollar EU la paire), les vêtements usagés (1 dollar EU le kg) et les accessoires du vêtement usagés (chaussures, ceintures, sacs, etc.) (1,4 dollar EU le kg).  Apparemment, il n'y a pas de liste officielle publiée.  Les valeurs de référence des produits agricoles sont actualisées à chaque campagne.
17. La Sierra Leone est membre de l'Organisation mondiale des douanes mais n'est pas partie à la Convention de Kyoto sur les procédures douanières car elle n'a pas les ressources financières et humaines nécessaires.
  Selon les autorités, elle souhaite y adhérer et sollicite une aide de ses partenaires de développement à cet effet.

Règles d'origine
18. Les droits NPF s'appliquent aux produits de toutes provenances sauf ceux qui bénéficient du régime tarifaire préférentiel temporaire de la CEDEAO (chapitre II 6) ii) c)).
  Les produits importés doivent être accompagnés d'un certificat d'origine délivré par l'autorité compétente du pays exportateur conformément aux procédures de certification spécifiées.
  Selon les règles de la CEDEAO, sont considérés comme originaires les produits entièrement obtenus dans un pays membre ou dont la teneur en intrants d'origine dépasse 30 pour cent ou qui ont subi une transformation substantielle.  Les produits d'origine UEMOA, une fois certifiés par le Secrétariat de la CEDEAO, bénéficient du même traitement que les autres produits d'origine CEDEAO.

19. La liste des produits industriels et des entreprises ayant le droit de bénéficier du régime préférentiel de la CEDEAO (décembre 2003) compte 774 entreprises et 2 433 produits.  En ce qui concerne la Sierra Leone, deux entreprises (T. Choitthrams and Sons et Chellerams Chemicals) et trois produits (gomme à mâcher, biscuits et détergents) figurent sur la liste.  D'après les autorités, la Sierra Leone n'applique pas ce régime, ce qui semble dû au fait que les entreprises le connaissent mal et aux incertitudes concernant le manque à gagner fiscal qui en résulterait.

20. La Sierra Leone ne semble pas employer de règles d'origine non préférentielles pour la détermination des droits d'importation.  Elle n'a encore jamais communiqué à l'OMC de notification concernant ses règles d'origine, préférentielles ou non.
 
v) Droits de douane et autres prélèvements et impositions à l'importation

e) Généralités

21. La Sierra Leone accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Tous les droits d'importation sont ad valorem, perçus sur la base de la valeur c.a.f. (coût, assurance et fret).  Elle n'applique pas de droits saisonniers, de contingents tarifaires ni de prélèvements variables.  Le tarif douanier (mars 2004), qui compte 5 577 lignes à huit chiffres, se fonde sur trois nomenclatures différentes, c'est‑à‑dire les versions 1992, 1996 et 2002 du Système harmonisé (SH).
  Le programme d'établissement d'une Union douanière et d'un Tarif extérieur commun de la CEDEAO (novembre 2003) fixait à décembre 2003 le délai de transposition dans le SH 2002.  La Sierra Leone n'a pas encore transposé son tarif.

22. La Sierra Leone a commencé à réformer son tarif douanier dans les années 80;  auparavant, les taux étaient compris entre zéro et 100 pour cent.  En 1993/94, elle a encore réformé son tarif (les taux étaient alors de 5, 15, 20 et 40 pour cent).  Elle a continué ensuite de réduire et de rationaliser les droits visant différents produits au cas par cas.

23. D'après les autorités, la Sierra Leone harmonise son tarif avec ceux des pays de la CEDEAO afin de lutter contre la contrebande.  Cette harmonisation devrait améliorer le recouvrement des droits et le climat des affaires et accroître les recettes (voir ci-après).
  Les droits sur les produits "sociaux", c'est‑à‑dire les manuels scolaires de base, les produits pharmaceutiques destinés aux soins de santé primaire et les machines agricoles, ont été ramenés de 20 à 5 pour cent.  Depuis 2002, la Sierra Leone perçoit le droit applicable dans les pays voisins sur les cigarettes importées.
24. Le tarif actuel comporte sept taux de droits:  zéro, 5, 10, 15, 20, 25 et 30 pour cent.  La moyenne simple des droits NPF appliqués est de 13,9 pour cent (tableau III.1 et graphique III.1).  Le tableau AIII.1 détaille les droits NPF appliqués par catégorie de produits.  Le tarif est publié au Journal officiel mais n'est pas accessible sur le site Internet des douanes.

Tableau III.1

Structure des droits NPF, 2004

(En pourcentage)

	
	
	Droits NPF
	Droits NPF appliquésa
	Cycle d'Uruguayb

	
	Droits consolidés
	
	
	

	1.
	Lignes consolidées
	100,0
	100,0
	100,0

	2.
	Moyenne simple des taux consolidés
	47,5
	..
	47,5

	
	Produits agricoles (SH 01-24)
	41,8
	..
	41,8

	
	Produits industriels (SH 25-97)
	48,5
	..
	48,5

	
	Produits agricoles (définition OMC)
	40,6
	..
	40,6

	
	Produits non agricoles (définition OMC)
	48,7
	..
	48,7

	
	Textiles et vêtements
	50,0
	..
	50,0

	3.
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	..
	0,0

	4.
	Lignes en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	..
	0,0

	5.
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	..
	0,0

	6.
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	..
	0,0

	7.
	Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes)c 
	0,0
	..
	0,0

	
	Droits appliqués
	
	
	

	8.
	Moyenne simple des droits appliqués
	13,9
	14,9
	..

	
	Produits agricoles (SH 01-24)
	17,2
	18,6
	..

	
	Produits industriels (SH 25-97)
	13,3
	14,3
	..

	
	Produits agricoles (définition OMC)
	16,5
	17,9
	..

	
	Produits non agricoles (définition OMC)
	13,5
	14,4
	..

	
	Textiles et vêtements 
	22,0
	23,3
	..

	9.
	Crêtes tarifaires "nationales" (pourcentage du total des lignes)d
	0,0
	0,9
	..

	10.
	Crêtes tarifaires "internationales" (pourcentage du total des lignes)e
	47,2
	48,2
	..

	11.
	Écart type global des taux
	9,5
	10,4
	..

	12.
	Coefficient de variation des taux
	0,7
	0,7
	..

	13.
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	..

	14.
	Lignes en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	0,4
	0,0
	..

	15.
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	..

	16.
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	..

	17.
	Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes)c
	0,0
	0,4
	..


..
Non disponible.

a
Y compris le droit d'accise et le prélèvement CEDEAO.

b
Le calcul du taux consolidé final se fonde sur le tarif 2004.  Ne comprend pas les droits d'accise.

c
Droits non nuls mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

d
Droits dont le taux est supérieur au triple de la moyenne simple de l'ensemble des droits appliqués (indicateur 8).

e
Droits d'un taux supérieur à 15 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités sierra-léonaises.

25. Un Tarif extérieur commun (TEC) de la CEDEAO devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2008.  Un délai de transition jusqu'à décembre 2007 a été consenti aux membres de la CEDEAO non membres de l'UEMOA pour leur laisser le temps de négocier et d'ajuster leur tarif (chapitre II 6) ii) c)).  D'après une étude récente, l'application du TEC ne devrait guère entraîner de perte de recettes ni de détérioration du solde des opérations courantes pour la Sierra Leone.
  En 2003, le produit des droits d'accise et des droits de douane (section 2) iii) e) et 4) i)) représentait quelque 45 pour cent du total des recettes publiques du pays, y compris les dons (le produit brut des droits d'importation était de 191 915 000 000 de leones, soit environ 71 millions de dollars EU).
  Afin de compenser le manque à gagner qui résulterait de l'application du TEC, le gouvernement envisage d'élargir l'assiette d'autres impôts et d'introduire une TVA (section 4) i) a)).
 

26. La Sierra Leone n'avait pas communiqué son tarif douanier à l'OMC pour saisie dans la BDI avant le début de l'étude faite pour l'établissement du présent rapport.
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f) Consolidation des droits NPF

27. Toutes les lignes tarifaires sont consolidées (tableau III.1).  Durant le Cycle d'Uruguay, la Sierra Leone a consolidé ses droits sur les produits agricoles à un taux plafond de 40 pour cent, sauf dans le cas des préparations de céréales, de la farine (sections 1902-1905 du SH), des soupes déshydratées (section 2104) et des linters de coton (sections 5501-5504), pour lesquels le taux plafond était de 30 pour cent, et de la bière de malt (section 2203), dont le taux a été consolidé à 80 pour cent.  Les droits sur les produits non agricoles sont consolidés à un taux plafond de 50 pour cent, avec quelques exceptions (30, 35, 70 et 80 pour cent).
  Les autres droits et impositions sont consolidés aux taux plafonds de 20 pour cent (taxe sur les ventes), 30 pour cent (droit d'accise) ou 50 pour cent (taxe sur les ventes plus droit d'accise), selon le produit.

28. Bon nombre de taux sont consolidés à un niveau nettement supérieur aux taux appliqués, si bien que ces derniers ne sont pas garantis.  L'écart actuel (33,6 points de pourcentage entre la moyenne des taux consolidés et la moyenne des taux NPF appliqués) laisse aux autorités une marge de manœuvre considérable pour accroître les taux appliqués sans dépasser les plafonds (tableau III.1 et graphique III.2).  La moyenne simple des droits NPF appliqués est inférieure à la moyenne indiquée dans la Liste CXX de la Sierra Leone établie à l'issue du Cycle d'Uruguay.  Toutes les consolidations sont respectées.
g) Dispersion des droits

29. Les pertes d'efficience dues aux droits de douane ne dépendent pas seulement de la moyenne des taux NPF effectifs mais aussi de leur dispersion.  Actuellement, les taux sont de 5 ou 10 pour cent pour 52,1 pour cent des lignes et de 20 ou 30 pour cent pour les 47 pour cent restants (ils sont donc moins dispersés et en moyenne moins élevés que les sept taux en vigueur) (graphiques III.1 et III.3).  Les taux effectivement appliqués (y compris droit d'accise et prélèvement CEDEAO) vont de 0,5 à 60,5 pour cent.  En 2004, le taux effectif le plus élevé (60,5 pour cent) s'appliquait à 36 positions à huit chiffres du SH02 (essentiellement boissons et préparations alcooliques, tabacs, armes et munitions) et le taux suivant (50,5 pour cent) s'appliquait à quatre positions (articles pyrotechniques et munitions);  le troisième taux (40,5 pour cent) s'appliquait à deux positions à huit chiffres (munitions et tabacs).
h) Progressivité des droits

30. Le tarif est nettement progressif, ce qui est dû aux priorités des politiques nationales et sous‑régionales (graphique III.2).  Toutefois, le niveau moyen de protection des articles textiles et des articles en cuir, des ouvrages en métaux et des machines est moins élevé que celui des demi‑produits des filières correspondantes;  dans l'industrie chimique, la protection moyenne des demi-produits est moins élevée que celle des matières premières.
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i) Autres droits

31. Depuis 1979, outre le droit NPF, la Sierra Leone prélève un droit d'accise de 30 pour cent sur la valeur c.a.f. des boissons alcooliques (sections 2204, 2205, 2207.10.90, 2207.20 et 2208 du SH), des tabacs (2402.10, 2402.90 et 2403 (sauf 2403.10.10)), des produits pétroliers (2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715, 2716), des articles pyrotechniques (3604) et des armes et munitions (9301, 9302, 9303, 9304, 9305, 9306.21, 9306.90 et 9307).  En 2003, le droit d'accise sur les produits pétroliers fournissait environ 20 pour cent du total des recettes des impôts indirects.
  Selon les autorités, le droit d'accise est une mesure de protection des branches de production qui produisent des marchandises identiques ou similaires.  Compte tenu du droit d'accise, la moyenne simple des droits d'importation effectivement appliqués est de 14,9 pour cent (tableau III.1).

32. La taxe sur les produits de luxe a été supprimée en 2002.
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33. Toutes les importations commerciales provenant de pays non membres de la CEDEAO sont assujetties à un prélèvement CEDEAO additionnel de 0,5 pour cent de la valeur c.a.f.

j) Abattements de droits de douane et d'impôt

34. Les médicaments pour le traitement du paludisme et du VIH sont exemptés de droit d'importation.  Il existerait des possibilités d'abattement pour l'importation d'équipements et machines, en particulier ceux qui sont destinés à l'industrie manufacturière, aux industries extractives, à l'agriculture et au tourisme.  En 2003, les recettes douanières sacrifiées en raison des divers abattements se sont montées à 70,9 milliards de leones (environ 22,6 millions de dollars EU);  les principaux bénéficiaires des abattements ont été les ONG (30 pour cent), les organisations internationales (21,5 pour cent), les ambassades (11 pour cent) et l'État (2 pour cent).
  D'après les autorités, la plupart des produits importés par l'État dans le cadre de ce régime préférentiel sont destinés au développement socioéconomique.

k) Préférences tarifaires

35. La Sierra Leone est censée accorder un traitement préférentiel aux produits visés par l'Accord sur la CEDEAO (chapitre II 6) ii) c) et section 2 ii) b)).

vi) Autres prélèvements et impositions

36. Selon la NRA, un droit de timbre est perçu sur les connaissements à un taux spécifique.  Les redevances portuaires à l'importation et à l'exportation, comprises entre 500 et 1 000 leones/t (0,18 dollar EU à 0,37 dollar EU/t), sont calculées en fonction du volume.
 

vii) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

37. La Sierra Leone applique quelques restrictions et prohibitions à l'importation pour des motifs liés à la santé, à la sécurité et à la protection de l'environnement.
  Pour importer des plantes, des semences et de la terre autre que la tourbe stérilisée et le compost spécial pour enracinement, ainsi que toute matière mélangée avec de la terre, il faut un permis spécial délivré par le Ministère de l'agriculture, des forêts et de la sécurité alimentaire.
  L'importation d'armes, de munitions et d'explosifs est réglementée pour des motifs de sécurité.

38. La Sierra Leone n'a encore jamais répondu au questionnaire annuel de l'OMC sur les procédures de licence d'importation.
viii) Commerce d'État
 

39. En 2003, le total des importations des entreprises d'État était estimé à 59,7 millions de dollars EU et le total de leurs exportations à 2,6 millions de dollars EU.  Ces entreprises emploieraient près de 6 000 salariés.  Le gouvernement a cherché à privatiser ou à liquider certaines d'entre elles (tableau III.2), mais l'État continue d'intervenir dans différentes activités commerciales ou connexes stratégiques.
  En 2001, le gouvernement a décidé de relancer le processus en approuvant un plan stratégique de privatisation et, en 2002, il a créé une Commission nationale de la privatisation chargée de le mettre en œuvre avec l'appui de la Banque mondiale.
  Cette commission doit jouer le rôle d'un actionnaire prudent, nommer des administrateurs indépendants, gérer toutes les entreprises publiques et les préparer à la privatisation et fournir des services efficaces.
  Aucune opération de privatisation n'a encore été menée à bien (chapitre I 4) ii)).

Tableau III.2

Participation de l'État aux activités économiques, 2004

	Entité
	Activité et date d'établissement/droit de monopole
	Participation
de l'État
	Projets de privatisation

	Marchandises
	
	
	

	Forest Industries Corporation
	Fabrication de meubles et exploitation forestière (1964)
	100%
	Céder 80% des actions à un investisseur stratégique, 10% au public et 10% au Conseil du district de Kenema.

	Seabord West Africa
	Minoterie
	0,01%, mais l'État est propriétaire du terrain
	Vendre la part de l'État.

	Services
	
	
	

	Sierra Leone Commercial Bank Limited
	Banque (1973)
	100%
	Rechercher un investisseur international stratégique, avec la répartition du capital suivante:  investisseur stratégique 52%, État 20%, salariés 5% et public 23%.

	National Development Bank Limited
	Banque (1966)
	98,98%
	Vendre la participation de l'État.

	Rokel Commercial Bank
	Banque (1998)
	51%
	Offrir 40% du capital à un investisseur international stratégique, 6% au public et 5% au personnel.

	National Insurance Company (NIC)
	Assurance et assurance‑vie (1972)
	100%
	Vendre une participation majoritaire à un investisseur stratégique tout en réservant une partie du capital à des petits actionnaires nationaux.

	Direction nationale d'électricité (NPA)
	Fournisseur national d'électricité (1982) (monopole officiel)
	100%
	Conclure un contrat de gestion et créer un organe de régulation.

	Sierra Leone Telecommunication Company Limited (Sierratel)
	Télécommunications (monopole officiel)
	100%
	Offrir une participation majoritaire d'au moins 60% à des investisseurs préqualifiés ayant des antécédents en matière d'investissement dans des pays en développement, sur appel d'offres international.  Les actions que l'État conservera seront progressivement cédées.

	Guma Valley Water Company
	Distribution d'eau potable (1961) (monopole officiel)
	État 98% et Conseil municipal de Freetown 2% 
	Restructurer la gestion.

	Direction des aéroports (SLAA)
	Installations aéroportuaires (1988) (monopole officiel)
	100%
	

	Direction des ports (SLPA)
	Gestion des équipements portuaires, y compris le débardage (1964) (monopole officiel)
	100%
	

	Sierra Leone Airlines (SNA)
	Compagnie aérienne nationale (monopole de fait)
	100%
	

	Sierra Leone National Shipping Company Limited
	Certains services de dédouanement et de transit, mais pas de manutention (1972) (monopole de fait)
	100%
	Vendre 100% du capital aux enchères en autorisant les dirigeants à soumissionner.

	Atelier national
	Chemins de fer (1978)
	100%
	Coentreprise depuis 2004 (chapitre II 7)).

	Sierra Leone Road Transport Corporation
	Transport intérieur par autocar
	100%
	Vente de 100% du capital à des investisseurs nationaux par appel d'offres.

	Direction des routes (SLRA)
	Construction et entretien de routes (1993) (monopole officiel)
	100%
	Vendre 60% du capital à un investisseur stratégique et le reste au public.

	Mining and General Services Limited (MAGS)
	Agent de lignes maritimes internationales, du Lloyds de Londres, dédouanement et transit à l'importation et à l'exportation et agent de voyages pour les compagnies internationales (1956)
	100%a
	Vendre 100% du capital sur appel d'offres en autorisant les dirigeants à soumissionner.

	Hôtels
	Mammy Yoko Hotel 
	100%
	

	Sierra Leone State Lottery Company Limited
	Loterie (1962) (monopole officiel)
	100%
	

	Sierra Leone Housing Corporation
	Construction de logements (1982) 
(monopole officiel)
	100%
	Vendre 100% du capital sur appel d'offres en autorisant les dirigeants à soumissionner.

	Sierra Leone Postal Services Limited (SALPOST)
	Services postaux (1990) (monopole officiel)
	100%
	Restructurer.

	Sierra Leone Broadcasting Department (SLBS/TV)
	Radiodiffusion et télédiffusion (monopole de fait)
	100%
	Transformation en société commerciale.

	Sierra Leone Daily Mail
	Publication de quotidiens (1952)
	100%
	Cessation d'activité, évaluation de l'actif en cours.

	Government Printing Department
	Impression et fourniture d'articles de papeterie pour l'État et impression de documents pédagogiques pour les écoles.  Activités à petite échelle destinées au grand public (département du Ministère de l'information et de la télédiffusion)
	100%
	Céder entre 60 et 80% des fonds propres à un investisseur stratégique ou par appel d'offres public.


a
En février 1994, la junte au pouvoir a confisqué la participation de 49% détenue par des investisseurs privés sans les indemniser.

Source: 
Commission nationale de la privatisation (2003), Strategic plan for the divestiture of public enterprises: Implementation Programme (2003-2006);  et SLEDIC (2004), An investors guide to Sierra Leone.
40. La Sierra Leone n'a notifié à l'OMC aucune activité de commerce d'État au sens de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994.

ix) Marchés publics

41. La Sierra Leone n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics et n'a pas la qualité d'observateur dans le cadre de cet accord.

42. Dans le cadre du programme de réforme lancé en 2003 avec l'appui de la Banque mondiale et du PNUD, il semble que le gouvernement a entrepris de moderniser la réglementation des marchés publics et de rédiger une nouvelle loi détaillée sur les marchés publics, fondée sur la loi type de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI).  Afin de faciliter la passation des marchés en cours jusqu'à ce que ces dispositions soient en vigueur, une réglementation provisoire a été introduite en août 2004 pour un an.  Selon le gouvernement, dans ce délai, des consultants rédigeront le projet de loi sur les marchés publics et cette loi sera promulguée.

43. Le but de la réglementation provisoire des marchés publics est d'améliorer les prestations et d'optimiser l'emploi de l'argent public avec des garanties de transparence, d'efficacité et d'équité inspirées des meilleures pratiques dans ce domaine.  Tous les ministères et administrations, entreprises publiques et autres organisations et personnes ayant des responsabilités en matière de passation de marchés publics doivent la respecter.  Elle est administrée par le Secrétariat exécutif de la réforme des marchés publics.

44. Les autorités estiment que le montant annuel des marchés publics de la Sierra Leone est d'environ 200 millions de dollars EU, y compris marchés financés par l'aide internationale.

45. La réglementation provisoire vise:  i) les marchés de construction ou de rénovation de tous types;  ii) les marchés de fournitures (achat, location ou location‑vente) nécessaires pour le fonctionnement des services publics;  et iii) les marchés de services.

Cadre institutionnel et décentralisation
46. Le gouvernement a entrepris de décentraliser les marchés publics qui, pour le moment, sont tous gérés par l'Unité centrale provisoire des marchés publics (ICPU).  Depuis 2004, le cadre institutionnel des marchés publics se compose des éléments suivants:  i) le Comité directeur de la réforme des marchés publics (NPRSC), qui a la responsabilité globale des politiques et procédures de passation des marchés publics jusqu'à ce que de nouvelles règles soient adoptées et appliquées
, ii) le Secrétariat exécutif de la réforme des marchés publics (PRES), qui élabore le projet de réforme et assure la coordination
, et iii) l'Unité centrale intérimaire des marchés publics (ICPU), qui passe les marchés jusqu'à ce que les entités acheteuses soient agréées (dans un délai de 12 mois au maximum).  L'ICPU est chargée de la passation des marchés d'un montant inférieur au seuil révisé de 25 millions de leones (9 250 dollars EU).  À l'échéance du délai de 12 mois, ou lorsque la passation des marchés sera déléguée aux entités acheteuses, elle sera démantelée et son personnel sera réaffecté.
  Le Conseil des marchés publics (PPB) sera chargé d'examiner et d'approuver les décisions d'adjudication de l'ICPU et des autres entités acheteuses.
 
47. Les marchés publics devraient être délégués aux différentes entités acheteuses, jusqu'à concurrence de certains seuils, dans un délai de 12 mois à compter de l'entrée en vigueur de la réglementation provisoire.  Le Secrétariat exécutif de la réforme des marchés publics examinera chaque entité acheteuse pour s'assurer qu'elle dispose du personnel spécialisé nécessaire pour le transfert de compétences et qu'elle respectera les seuils et procédures spécifiés (tableau III.3).  Chaque entité acheteuse devra embaucher et former un personnel spécialisé suffisant pour exécuter les marchés prévus dans le plan annuel, faute de quoi elle ne pourra obtenir l'agrément requis dans les 12 mois suivant l'entrée en vigueur de la réglementation provisoire (août 2005).

Tableau III.3

Modalités de passation des marchés depuis 2004

	
	Unité centrale intérimaire de passation des marchés
	Conseil des marchés publics

	Procédure I – Avant agrément des entités acheteuses, pour tous les marchés d'un montant inférieur à 25 millions de leones (9 250 dollars EU)

	Entité acheteuse non agréée
	
	

	Présente un plan annuela au Secrétariat exécutif de la réforme des marchés publics
	Examine le plan annuel en consultant le Bureau du budget du Ministère des finances
	Approuve le plan annuel

	Rédige des spécifications et un cahier des charges détaillés pour chaque marché et présente une demande à l'ICPU
	Évalue les spécifications et le cahier des charges
	

	
	Rédige un mémoire sur chaque projet de marché et le soumet au Conseil des marchés publics 
	Examine et approuve le projet de marchéb

	
	Établit le dossier d'appel d'offres, fait la publicité et recherche des fournisseurs, reçoit et ouvre les plis et évalue les soumissions conformément au plan et à la réglementation
	

	
	Présente l'évaluation des soumissions au Conseil des marchés publics sur la base de la liste type de critères
	Contrôle l'évaluation et communique son approbation à l'entité acheteuse

	L'entité acheteuse conclut le contrat et est responsable de sa gestion, sous la supervision du Secrétariat exécutif de la réforme des marchés publics
	
	

	Procédure II – Pour les entités acheteuses agréées et pour tous les marchés d'un montant inférieur à 25 millions de leones (9 250 dollars EU)

	Entité acheteuse agrééed
	
	

	Présente un plan annuel au Secrétariat exécutif.  Ce plan doit être élaboré en consultation avec le Comité des marchés de l'entité acheteused
	Examine le plan annuel en consultant le Bureau du budget du Ministère des finances
	Approuve le plan annuel

	Prépare une proposition détaillée pour chaque marché et la soumet au Comité des marchés pour approbationb
	
	

	Le Comité des marchés évalue la proposition détaillée et l'approuve
	
	

	Rédige un cahier des charges, prépare le dossier d'appel d'offres, fait la publicité et recherche les fournisseurs, reçoit et ouvre les plis et évalue les soumissions conformément au plan et à la réglementation
	
	

	Communique l'évaluation des soumissions au Comité des marchés conformément à la liste type de critères
	
	

	Le Comité des marchés examine l'évaluation des soumissions et communique son approbation à l'entité acheteuse
	
	

	Conclut le contrat et est responsable de son administration sous la supervision du Secrétariat exécutif
	
	


	Procédure III – Pour les entités acheteuses agréées et pour tous les marchés d'un montant égal ou supérieur à 25 millions de leones (9 250 dollars EU)

	Entité acheteuse agrééec

	Présente un plan annuel au Secrétariat exécutif.  Ce plan doit être élaboré en consultation avec son Comité des marchésd
	Examine le plan annuel en consultant le Bureau du budget du Ministère des finances
	Approuve le plan annuel

	Prépare une proposition détaillée pour chaque marché et la soumet au Conseil des marchés publics pour approbation
	
	Examine et approuve la proposition détailléeb

	Rédige un cahier des charges, prépare le dossier d'appel d'offres, fait la publicité et recherche les fournisseurs, reçoit et ouvre les plis et évalue les soumissions conformément au plan et à la réglementation
	
	

	Communique l'évaluation des soumissions au Conseil des marchés publics conformément à la liste type de critères
	
	Examine l'évaluation et communique son approbation à l'entité acheteuse

	Conclut le contrat et est responsable de son administration sous la supervision du Secrétariat exécutif 
	
	


a
Doit être établi par chaque entité acheteuse et communiqué au Secrétariat exécutif de la réforme des marchés publics au moins trois mois avant la fin de l'exercice précédent.  Cette planification doit être coordonnée avec le processus annuel d'établissement du budget et conforme aux enveloppes budgétaires.

b
Pour les marchés d'une valeur élevée ou pour les équipements, travaux ou services complexes, peut exiger une approbation supplémentaire au stade de l'établissement du dossier d'appel d'offres et de la présélection des fournisseurs.

c
Services de passation des marchés (services officiellement créés par l'entité acheteuse pour passer ses marchés) et comités de passation des marchés (groupes de personnes de l'entité acheteuse chargés de superviser les activités du service de passation des marchés et de prendre diverses décisions allant de l'examen et du conseil jusqu'à l'approbation et l'adjudication).

d
Le Comité des marchés de l'entité acheteuse examinera et devra approuver toutes les propositions du service des marchés.  Il:  i) veillera à ce que chaque décision proposée soit conforme à la réglementation, au plan annuel, aux procédures et aux instructions, ii) examinera le processus de passation du marchés pour s'assurer qu'il est transparent, équitable, ouvert à la concurrence et propre à garantir le meilleur emploi des ressources publiques, iii) examinera les incidences financières et juridiques du marché proposé, iv) contrôlera le processus d'évaluation et v) veillera à ce que le budget de l'Ėtat prévoie des crédits suffisants pour le financement du marché envisagé. 
Source: 
Procurement Reform Executive Secretariat (2004), Interim rules and regulations governing public sector procurement in Sierra Leone, mars, Freetown.

Procédures
48. La réglementation provisoire prévoit trois procédures selon le montant du marché (tableau III.3).  Tous les contrats doivent être communiqués au Secrétariat exécutif de la réforme des marchés publics et approuvés par le Conseil des marchés publics.

49. Cinq procédures peuvent être employées pour la passation de marchés de fournitures et de travaux publics:  i) appel d'offres international, ii) appel d'offres national, iii) appel d'offres limité, iv) achat direct et v) marché de gré à gré (tableau III.4).  Pour les marchés de services, il y a deux procédures, la demande de devis et l'appel à un consultant.

Tableau III.4

Méthodes de passation des marchés depuis 2004

	Marchés de fournitures et de travaux

	Appel d'offres international
	Pour les marchés de fournitures de plus de 500 000 dollars EU et les marchés de travaux de plus de 1 000 000 de dollars EU.

L'avis d'appel d'offres doit être publié dans un journal ou autre support largement diffusé au niveau international et, éventuellement, sur des sites Internet;  il doit laisser aux soumissionnaires un délai suffisant.

Le dossier d'appel d'offres est distribué à tous les fournisseurs intéressésa en échange d'une redevance couvrant le coût effectif de la production et de l'envoi des documents.

Les soumissions doivent être envoyées sous plis scellés.

	
	Les plis sont ouverts en présence des fournisseurs ou de leurs représentants.

Le marché est adjugé au fournisseur moins-disant le plus qualifié, dont l'offre respecte entièrement le cahier des chargesb et dont les compétences techniques sont reconnues.

	Appel d'offres national 
	L'appel d'offres peut être réservé aux fournisseurs nationaux uniquement si i) les avantages d'un appel d'offres international ne justifient pas la charge administrative et financière supplémentaire, ii) le montant du marché est peu élevé, iii) les chantiers sont dispersés ou iv) les fournitures ou travaux sont disponibles sur le marché national à des prix inférieurs à ceux du marché international.

Les modalités sont les mêmes que pour les appels d'offres internationaux si ce n'est que la publicité n'est faite qu'à l'échelle nationale ainsi que sur Internet.  Les fournisseurs étrangers peuvent soumissionner.

	Appel d'offres limité
	Cette modalité ne peut être employée que si les fournitures ou travaux sont vraiment urgents.  Dans ce cas, un nombre restreint de fournisseurs sont directement invités à soumissionner (trois au minimum). 

Cette modalité doit être approuvée par le Conseil des marchés publics avant le lancement du processus.  La demande d'autorisation doit préciser les motifs d'urgencec, expliquer comment la modalité permettra de respecter les délais et indiquer quel pourrait être l'impact négatif sur l'entité acheteuse d'une modification du calendrier permettant d'employer un processus ordinaire d'appel à la concurrence.

Les modalités sont les mêmes que pour les appels d'offres internationaux si ce n'est que les fournisseurs qualifiés sont directement invités à soumissionner.

	Achat direct
	Processus simplifié dans lequel on demande au moins trois devis et qui est employé dans les cas suivants:  i) pour l'achat de fournitures courantes et normalisées, ii) pour les marchés d'un faible montant et iii) pour la poursuite de travaux en cours.

Dans le cas des fournitures courantes, si la valeur cumulée des achats dépasse 12 millions de leones (4 400 dollars EU), il faut faire un appel d'offres.

Le critère d'adjudication est le prix.  Il faut demander au moins trois devis.

	Marché de gré à gré
	Cette procédure ne peut être employée que dans les cas suivants:  i) extension d'ouvrages existants ou continuité de services donnant satisfaction (passage d'une phase d'un projet à la phase ultérieure), ii) équipements ou pièces de rechange qui ne peuvent être achetés qu'au fournisseur initial, iii) équipements exclusifs qui ne peuvent être achetés qu'à un seul fournisseur ou services d'experts très spécialisés, iv) achat de composants essentiels pour la réalisation d'un projet plus important et v) situation d'urgence suite à une catastrophe ou un accident.

L'avis de passation du marché sera affiché sur Internet et précisera que le marché sera passé de gré à gré, avec indication des motifs, en laissant à d'autres fournisseurs un délai pour communiquer leurs éventuelles objections.
Les marchés de gré à gré doivent être préalablement autorisés par le Conseil des marchés publics et la demande doit être motivée en détail.

	Marchés de services

	Demande de proposition 
	Modalité employée lorsqu'il est impossible de définir les intrants et/ou les extrants en termes quantitatifs et qualitatifs au moment de l'appel d'offres, par exemple pour la fourniture de services consultatifs ou similaires.  Cette modalité peut aussi être employée pour l'achat de produits complexes lorsque l'entité acheteuse n'est pas certaine des spécifications fonctionnelles et souhaite avoir des propositions.  Elle débouche sur la sélection de la proposition qui répond le mieux au cahier des charges, compte tenu du prix et d'autres facteurs.  La demande peut préciser que l'entité acheteuse négociera avec un ou plusieurs soumissionnaires avant d'adjuger le marché.

Pour éviter toute partialité, il faut établir une liste détaillée de critères.  Cette modalité implique la présentation d'offres sous deux plis, c'est‑à‑dire une proposition technique et une offre financière distinctes.

	Marchés de services
	

	Consultants
	Modalité à employer pour des missions qui n'exigent pas une équipe complète, pour lesquelles le consultant n'a pas besoin d'un service de secrétariat et lorsque l'expérience et les qualifications de la personne concernée sont les critères les plus importants.

Un mandat doit être établi pour chaque consultant individuel, de même que pour les sociétés de conseil, qui précise les qualifications requises.

L'avis doit être publié à l'échelle nationale ou internationale en fonction des besoins.

Il faut comparer au minimum trois candidats qualifiés et choisir le mieux qualifié en tenant compte du prix demandé.

	
	On peut faire appel à des consultants individuels sans mise en concurrence dans des cas exceptionnels dûment motivés tels que:  i) poursuite d'une mission antérieure dont le consultant a été chargé suite à une mise en concurrence, ii) missions de moins d'un mois, iii) situations d'urgence suite à une catastrophe naturelle et iv) lorsqu'il n'y a qu'un seul consultant qualifié pour la mission.


a
Les principaux critères d'évaluation des nouveaux fournisseurs sont les suivants:  i) capacité technique de fournir les marchandises et/ou produits dans les délais et ii) solvabilité.  Pour les fournisseurs existants, on tient compte de l'évaluation de l'exécution des marchés antérieurs afin d'établir une liste de fournisseurs fiables et, éventuellement, de conclure des arrangements à long terme.  À cet effet, les principaux critères sont les suivants:  i) respect des délais, ii) qualité des produits ou prestations fournis, iii) qualité du service après-vente et iv) exactitude des factures et temps de réponse.

b
Cela signifie que le fournisseur doit respecter le cahier des charges, les conditions de livraison et les conditions contractuelles.

c
Les situations d'urgence dues à des retards administratifs ou à une mauvaise planification ne sont pas admises.

Source:
Procurement Reform Executive Secretariat (2004), Interim rules and regulations governing public sector procurement in Sierra Leone, mars, Freetown.
50. Les principaux renseignements relatifs aux marchés (objet, méthode d'adjudication, appel d'offres) doivent être publiés sur des supports de grande diffusion et sur Internet.  L'appel d'offres doit préciser les critères d'évaluation de façon que tous les soumissionnaires disposent des mêmes renseignements.  L'évaluation des soumissions fait intervenir plusieurs critères (financiers et techniques).

51. La réglementation provisoire ne semble pas prévoir de préférences en faveur des fournisseurs nationaux ni de restrictions visant les fournisseurs étrangers.

Contestation des marchés publics
52. En vertu de la réglementation provisoire, pour toutes procédures de passation d'un marché de fournitures, de travaux ou de consultants, les réclamations doivent être adressées d'abord à l'entité acheteuse.  Si l'entité acheteuse ne peut pas régler le problème, le dossier est transmis au Secrétariat exécutif de la réforme des marchés publics, qui le fait examiner par l'ICPU et par le Conseil des marchés publics.  Si la décision de ce dernier est contestée, le Comité directeur de la réforme des marchés publics est l'instance de dernier recours.  Toutefois, cela n'empêche pas le plaignant de saisir la justice pour faire valoir ses droits contractuels ou de demander un arbitrage si le contrat contient une clause d'arbitrage.

x) Mesures contingentes
53. La Sierra Leone n'a pas de cadre juridique ou institutionnel régissant les mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde.  Le gouvernement a l'intention d'en élaborer un, conforme au cadre harmonisé de la CEDEAO.  Toutefois, il n'a pas actuellement les capacités techniques nécessaires.  Dans le cadre de la négociation de l'accord de partenariat économique, la CEDEAO s'est engagée à mettre en place un cadre juridique, institutionnel et réglementaire régional pour les mesures antidumping et de sauvegarde.  Elle aidera les pays qui n'en ont pas à en élaborer un (chapitre II 6) ii) c)).
xi) Normes et règlements techniques

l) Normes, essais et certification

54. Le cadre institutionnel de la normalisation se compose de l'Office des normes (SLSB)
 et du Conseil national de la normalisation (SLNSC), qui a été créé en 1996 mais n'est entré en service qu'en 2000 en raison de la guerre civile.
  Il élabore et adopte les normes et fournit des services d'essai et de contrôle de la qualité.
55. D'après le gouvernement, le SLSB manque cruellement de ressources financières, ce qui a retardé ses activités.  Il faut recruter du personnel qualifié et formé dans des domaines tels que la métrologie, l'évaluation de la conformité et la gestion qualité.  Il faut créer un laboratoire central et l'équiper, de façon à permettre aux laboratoires régionaux de fournir des services d'essai et à fournir à l'échelle nationale des services d'essai métrologiques et de gestion qualité.
56. Le Comité national du Codex et l'Office des normes industrielles ont été créés en octobre 2002 et en février 2003 respectivement.
57. Toutes les normes sont obligatoires et entrent en vigueur 60 jours après leur publication au Journal officiel.  Il existe actuellement 82 normes nationales, qui n'ont pas encore été définitivement approuvées, concernant l'agriculture, les produits alimentaires, les animaux et les produits du règne animal.  En principe, la Sierra Leone élabore ses normes nationales sur la base de normes internationales.  Le Secrétariat n'a pas pu obtenir de renseignements au sujet du nombre des normes obligatoires et de leur conformité aux normes internationales ni des produits visés.  Le SLSB a obtenu l'autorisation du Conseil des ministres de faire payer ses services, mais le Secrétariat n'a pas pu obtenir de renseignements au sujet de son tarif ou de l'utilisation desdits services.

58. Tous les codes de pratique, règlements et normes doivent être publiés en anglais au Journal officiel.  À ce jour (octobre 2004), la Sierra Leone n'a notifié aucun règlement technique ni point national d'information au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (OTC).  D'après les autorités, elle va bientôt notifier son point d'information (au titre de l'article 15.2 de l'Accord OTC) (chapitre II 5)).  Le SLSB sait quelles sont les mesures qu'il doit prendre pour se conformer aux prescriptions OTC et SPS.
59. La Sierra Leone n'est pas membre de l'Organisation internationale de normalisation faute de ressources financières.  D'après les autorités, le budget 2005 du SLSB comporte une provision pour financer une demande d'adhésion à l'ISO. 
m) Mesures sanitaires et phytosanitaires

60. Le SLSB est chargé de coordonner toutes les activités de normalisation du pays et est le point de contact national pour le Codex.  Toutefois, l'application de la réglementation sanitaire est confiée au Département de l'environnement du Ministère de la santé et de l'hygiène et les mesures phytosanitaires relèvent de la division phytosanitaire du Ministère de l'agriculture, des forêts et de la sécurité alimentaire.  Toutes les normes alimentaires sont fondées sur celles du Codex.

61. D'après les autorités, en 2004, la Sierra Leone a demandé à la FAO une assistance technique pour formuler une loi sur les produits alimentaires;  elle a aussi demandé qu'on lui fournisse quatre experts, quatre homologues nationaux, un laboratoire équipé et une aide pour mettre en place le mécanisme de suivi et de répression nécessaire.

62. En tant que PMA, la Sierra Leone bénéficiait d'un délai de transition de cinq ans (jusqu'au 1er janvier 2000) pour aligner ses mesures affectant les importations sur les dispositions pertinentes de l'Accord SPS.  Elle n'a pas encore notifié à l'OMC sa réglementation SPS.

n) Marquage, étiquetage et emballage

63. La Sierra Leone n'a pas de prescriptions particulières concernant le marquage, l'étiquetage ou l'emballage, si ce n'est l'Ordonnance de 1956 sur l'étiquetage qui exige que les commerçants indiquent le prix des marchandises sur les rayons, mesure qui a pour but d'empêcher l'exploitation des clients vulnérables ou analphabètes, et la Loi de 1961 sur les poids et mesures.
 
5) Mesures agissant directement sur les exportations

iii) Enregistrement et documentation

64. Les exportations de marchandises sont assujetties à des formalités longues et compliquées (tableau III.5).

Tableau III.5

Formalités d'exportation, 2004

	1.
	L'exportateur remet aux douanes un contrat de vente ou une facture pro forma pour prouver l'existence d'une commande.

	2.
	L'exportateur remplit les formulaires C1 et C2 en sept exemplaires.  Il doit aussi remplir un formulaire de rapatriement des recettes d'exportation destiné à sa banque sierra-léonaise.  Les formulaires sont gratuits.

	3.
	L'exportateur remet les formulaires C1 et C2 à sa banque.  Celle-ci complète le formulaire de rapatriement, le signe et le timbre, confirmant qu'elle recevra les recettes d'exportation.

	4.
	Les exportateurs de produits agricoles (cacao, café, piassava, noix de cola, gingembre, noix de cajou) versent 2,5 pour cent de la valeur des exportations à la Banque commerciale de Sierra Leone, sur le compte du Fonds de commercialisation du Comité ad hoc des produits agricoles.  Ce montant doit être payé en dollars EU ou dans la monnaie de la facture pro forma ou du contrat de vente si celui-ci n'est pas libellé en dollars EU. 

	5.
	Muni de tous les documents et récépissés des étapes 1 à 4, l'exportateur se rend à la Chambre de commerce et demande un certificat d'origine obligatoire qui est délivré contre une redevance de 50 000 leones, uniquement dans le cas des produits agricoles.

	6.
	L'exportateur retourne aux douanes et remet tous les formulaires et récépissés des étapes 1 à 5.

	7.
	Les douanes délivrent à l'exportateur un formulaire EUR I.a  L'exportateur est alors autorisé à exporter ses produits.

	8.
	Le chargement des marchandises dans le conteneur doit être surveillé par les entités suivantes:  i) douanes, ii) agence de transport, iii) comité compétent pour le produit concerné, iv) Division de l'inspection des produits agricoles, v) Office des normes et vi) compagnie d'assurance (uniquement dans le cas des contrats c.a.f.). 

	9.
	Les marchandises sont transportées jusqu'au port d'embarquement et chargées à bord d'un navire.

	10.
	Le commandant du navire remet le connaissement à l'exportateur.b

	11.
	L'exportateur présente tous les documents de transport à la banque sierra-léonaise ou les expédie à l'acheteur, selon les clauses contractuelles.

	12.
	L'exportateur présente tous les documents de transport à la banque sierra-léonaise ou les expédie à l'acheteur, selon les clauses contractuelles.


a
Formulaire requis pour l'exportation vers les pays de l'UE et les pays ACP.

b
En général, les connaissements sont établis en trois originaux et trois copies non négociables.  Lorsque les produits sont transportés par avion, l'exportateur reçoit une lettre de voiture aérienne.  Ces deux documents sont gratuits.

Source:
SLEDIC (non daté), The Beginners' Guide to Exporting.

65. La Chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture délivre un certificat d'origine obligatoire et certifie les autres documents d'exportation moyennant une redevance de 50 000 leones (18,5 dollars EU) dans le cas des exportations vers les pays de la CEDEAO et des CE. 

66. Les exportateurs de diamants doivent obtenir une licence délivrée par le Ministère des ressources minérales.  Le Bureau de l'or et du diamant (GGDO) gère la procédure de certification de tous les diamants légalement exportés du pays.  Le certificat d'origine du processus de Kimberley est obligatoire depuis le 1er janvier 2003 (chapitre IV 3) i) et encadré IV.1).

67. Pour pouvoir bénéficier des dispositions de l'AGOA (Loi des Ėtats-Unis de 2000), depuis avril 2004 les producteurs et exportateurs de textiles et de vêtements doivent être enregistrés auprès du MTI.  Pour exporter des textiles ou vêtements originaires de Sierra Leone, il faut obtenir un certificat d'origine et un visa délivrés par le Commissaire général (chapitre II 6) iii)).
  Le MTI s'est doté d'un service chargé d'administrer le régime AGOA et 26 entreprises sont enregistrées.

iv) Droits, impositions et prélèvements à l'exportation

68. La plupart des droits d'exportation ont été supprimés en 1993.  Il y a toutefois toujours un droit de 2,5 pour cent de la valeur f.a.b. sur le cacao et le café exportés, qui doit être versé à l'État par l'intermédiaire du Comité des produits agricoles.

69. Depuis 1980, un impôt de 3 pour cent est prélevé sur toutes les exportations de diamants évaluées par le GGDO en collaboration avec Diamond Counsellors International (chapitre IV 3) i) b)).  En vertu de la Politique minière de 1998, le produit de cet impôt est réparti entre l'impôt sur les revenus (0,75 pour cent), le Fonds de développement des zones diamantifères (0,75 pour cent), le Fonds consolidé (0,75 pour cent), les honoraires de l'évaluateur indépendant (0,45 pour cent) et la redevance de supervision (0,30 pour cent) (chapitre IV 3)). 

70. Les diamants exportés au titre d'une dispense spéciale sont assujettis à une taxe additionnelle de 2 pour cent qui remplace le droit de licence ordinaire de 3 pour cent
 (chapitre IV 3)).

v) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation

o) Restrictions et licences

71. La Sierra Leone applique des restrictions à l'exportation pour des motifs liés à la santé, à la sécurité et à la protection de l'environnement.  L'exportation de plantes et de charbon de bois est subordonnée à l'obtention d'un permis spécial délivré par le Ministère de l'agriculture et des ressources naturelles (chapitre IV 2) iv)).

72. Les cargaisons de denrées périssables doivent être accompagnées d'un certificat phytosanitaire ou de fumigation délivré par le Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire attestant qu'elles sont conformes aux normes sanitaires internationales ou ont été traitées par fumigation conformément aux prescriptions internationales.  Le ministère perçoit une redevance pour la fumigation et pour la délivrance du certificat.
73. Des licences d'exportation sont requises pour l'exportation d'or et de diamants et de toute autre marchandise ou matière mentionnée dans la loi (section i) et chapitre IV 3)).

74. En 2002 et en 2003, les redevances de licence d'exportation de diamants étaient plus élevées pour les étrangers que pour les nationaux.  Cette mesure discriminatoire avait été adoptée pour encourager les nationaux à se lancer dans l'exportation de diamants, activité considérée comme essentielle pour le développement économique du pays.
  Un taux unique est appliqué depuis 2004.

vi) Zones industrielles travaillant pour l'exportation

75. La Sierra Leone prévoit d'aménager des zones industrielles travaillant pour l'exportation mais n'a pas encore approuvé de loi à cet effet (chapitre II 7)). 

vii) Subventions à l'exportation et promotion des exportations

76. D'après les autorités, la Sierra Leone ne verse aucune subvention à la production et n'envisage pas d'en verser en raison des contraintes budgétaires.  Elle ne verse pas non plus de subventions directes à l'exportation de produits agricoles.  Il existe toutefois plusieurs incitations fiscales (chapitre II 7)).

6) Mesures agissant sur la production et le commerce extérieur

iii) Fiscalité

77. D'après le Ministère des finances, durant la première moitié de 2003, la fiscalité indirecte (y compris les droits d'importation) fournissait environ 60 pour cent des recettes publiques, l'impôt sur les revenus des personnes physiques 12 pour cent et l'impôt sur les sociétés 14 pour cent.

p) Fiscalité indirecte

78. La Sierra Leone perçoit depuis 1995 une taxe sur les ventes (sauf sur les machines et équipements) dont le taux initial de 20 pour cent a été ramené à 17,5 pour cent en août 2003
 et des droits d'accise sur la production, la fabrication et la vente de produits pétroliers, de certains alcools et des tabacs, introduits en 1979 (section 2) iii) e)).  Ces impôts indirects s'appliquent aux marchandises d'origine nationale comme aux marchandises importées.

79. Les autres impôts indirects sont l'impôt sur les voyages, la taxe sur les restaurants (10 pour cent), la taxe sur les spectacles (10 pour cent) et la surtaxe sur les appels téléphoniques internationaux (10 pour cent).

80. Le gouvernement envisage d'introduire une taxe à la consommation à assiette large, telle qu'une TVA, d'ici à 2007, dans le but d'améliorer le recouvrement de l'impôt et le climat des affaires et d'accroître les recettes (chapitre I 4) i)).

q) Fiscalité directe

81. Le taux de l'impôt sur les bénéfices est de 30 pour cent pour toutes les activités depuis le 1er avril 2004, mais il n'est pas encore appliqué.

82. Depuis le 1er avril 2002, l'impôt sur les revenus des personnes physiques est perçu sur les revenus supérieurs à 1 000 000 de leones (370 dollars EU), contre 800 000 leones auparavant, et le taux marginal le plus élevé appliqué aux salariés, aux travailleurs indépendants et aux propriétaires immobiliers est de 35 pour cent, contre 40 pour cent auparavant;  la cotisation sociale annuelle est de 1 000 000 de leones pour les salariés non ressortissants d'un pays de la CEDEAO et de 100 000 leones pour les ressortissants de la CEDEAO (tableau II.1).  Les recettes fiscales sacrifiées suite à la modification du taux des impôts sur les personnes physiques ont été estimées à 8 milliards de leones en 2004 (3 millions de dollars EU);  en ce qui concerne la réduction de l'impôt sur les sociétés, le manque à gagner net est estimé à 3,8 milliards de leones (1,4 million de dollars EU).
 
iv) Aide à la production

83. La Sierra Leone offre aux producteurs de tous les secteurs des incitations fiscales;  une nouvelle loi, entrée en vigueur en août 2004, a remplacé le régime de 1969 et les autres lois antérieures en matière d'incitations fiscales.
  Les incitations fiscales en faveur des activités agro‑industrielles sont subordonnées à une mesure concernant les investissements et liée au commerce (MIC):  il faut au moins 60 pour cent d'intrants ou de valeur ajoutée d'origine nationale (chapitre II 7), tableau II.1 et chapitre IV 2) ii) b)).

v) Politique de la concurrence

84. La Sierra Leone n'a pas de loi sur la concurrence, mais les autorités ont l'intention d'élaborer une politique de la concurrence et d'engager un programme législatif.  D'après elles, une agence de protection des consommateurs aurait été créée, mais elle est gérée par une ONG.

vi) Droits de propriété intellectuelle

85. La Sierra Leone est membre de l'Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle (ARIPO).
  Cette organisation a été instituée par l'Accord de Lusaka de 1976 et a son siège à Harare (Zimbabwe).

86. La Sierra Leone est partie depuis 1986 à la Convention portant création de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), signée à Stockholm en 1967.  En 1997, elle a élargi le champ de ses engagements concernant la protection des DPI en adhérant au Traité de Paris de l'OMPI, au Traité de coopération en matière de brevet et à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques
;  elle est aujourd'hui partie à trois des 21 traités administrés par l'OMPI.

87. En tant que PMA, la Sierra Leone a obtenu un délai supplémentaire jusqu'à 2006 pour la mise en œuvre intégrale de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  D'après les autorités, elle a déjà pris les mesures suivantes:  création d'un comité pour les questions concernant les ADPIC
, rédaction d'un projet de loi sur les brevets et les dessins et modèles industriels, qui est à l'examen, projet de modification de la Loi sur les marques (chapitre 244) et mesures de sensibilisation.  Le programme de mise en œuvre de l'Accord sur les ADPIC commencera par les brevets, après quoi les autorités s'occuperont des marques de commerce et de fabrique, puis du droit d'auteur et de la répression des infractions.

88. Selon les autorités, à ce jour, la Sierra Leone n'a pas reçu d'autre assistance technique que celle de l'OMPI, qui consiste à examiner et à commenter les projets.

Questions institutionnelles et moyens de faire respecter les droits
89. Depuis 1913, l'enregistrement des DPI est confié au Bureau de l'Administrateur et du Directeur général de l'enregistrement.

90. Selon les autorités, des règles régissant les mesures à la frontière pour la protection des DPI ont été rédigées et intégrées dans la Loi de 1965 sur le droit d'auteur.  Il semble toutefois que les services compétents n'ont pas les moyens de faire respecter cette loi.

91. Selon les autorités, les tribunaux n'ont été saisis que d'une dizaine de plaintes concernant des atteintes aux DPI au cours de la dernière décennie.  La majorité des différends sont réglés sans procédure judiciaire.

r) Propriété industrielle
Brevets et modèles d'utilité
92. Depuis décembre 1982, conformément au Protocole d'Harare de l'ARIPO, l'examen sur fond de la brevetabilité est fait par l'Office de l'ARIPO.
  Si les prescriptions de brevetabilité sont satisfaites, il y a présomption de validité du brevet sur les territoires choisis par le requérant;  chaque territoire qui rejetterait la validité du brevet doit motiver ce rejet par écrit dans un délai de six mois.  Les lois concernant la protection par brevet ne visent pas les produits agricoles ni les produits pharmaceutiques.  Pour les dessins et modèles industriels, l'examen de l'ARIPO porte sur la forme (par opposition à l'examen de fond des demandes de brevets).  Si les prescriptions de forme sont satisfaites, le dessin ou modèle est enregistré et, en conséquence, protégé dans tous les pays membres de l'ARIPO.  La Sierra Leone n'a pas ratifié le Protocole d'Harare.

93. L'enregistrement des brevets consiste à réenregistrer des brevets déjà accordés au Royaume‑Uni.
  Tout titulaire d'un brevet délivré par le Royaume-Uni ou d'un droit cédé par le titulaire peut demander l'enregistrement du brevet en Sierra Leone dans les trois ans qui suivent la date de sa délivrance.  Toutes les demandes doivent être accompagnées d'une copie certifiée de la spécification du brevet délivré par le Royaume‑Uni et d'une copie certifiée du contrôleur général de l'Office des brevets du Royaume‑Uni donnant toutes les précisions sur la délivrance du brevet.  Une fois la redevance acquittée, le directeur du registre général délivre un certificat d'enregistrement.  La Sierra Leone n'a encore jamais accordé de brevet.

Protection des obtentions végétales
94. La Sierra Leone n'a pas ratifié la Convention portant création de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).
 

Marques
95. Le Protocole de Banjul a institué un système d'enregistrement des marques de commerce et de fabrique similaire à celui du Protocole d'Harare.
  En vertu de ce protocole, les requérants peuvent déposer une demande unique, soit dans un des pays parties, soit directement à l'Office de l'ARIPO, et indiquer dans leur demande quels sont les pays dans lesquels ils souhaitent que leur marque soit protégée.  Le protocole a été révisé en profondeur depuis 1997, de façon qu'il soit compatible avec l'Accord sur les ADPIC.  Le gouvernement envisagerait toujours de l'appliquer.  Toutefois, il n'est pas convaincu que cela serait dans l'intérêt du pays, d'autant que la Sierra Leone est déjà membre de l'Arrangement de Madrid.
96. La Loi sur les marques
 confère une protection de 14 ans à compter de la date du dépôt de la demande, renouvelable une fois.   Sont protégés les mots ou devises et le logotype de la marque.  La marque doit être envoyée au directeur du registre et la demande est numérotée.  Elle doit indiquer les produits pour lesquels la marque est enregistrée.  Ensuite, le directeur du registre la publie au Journal officiel, d'abord en tant que demande reçue puis en tant que demande acceptée, sauf s'il refuse l'enregistrement, ce refus devant être motivé par écrit.  Sa décision peut être contestée devant les tribunaux.

97. Lorsqu'une demande d'enregistrement de marque a été acceptée ou que les éventuelles objections ont été rejetées, le directeur enregistre la marque.  Cela prend six à huit mois.  Si le titulaire ne renouvelle pas l'enregistrement, la marque est radiée.

98. D'après les autorités, l'Ordonnance sur les marques de commerce du 13 février 1956 (chapitre 245) est toujours appliquée.  Il y a des projets de loi concernant les brevets et les dessins et modèles industriels (actuellement au stade de la rédaction, confiée au Département juridique) et les marques (consultation en cours).

s) Autres DPI

99. La Loi de 1965 sur le droit d'auteur régit la protection juridique des œuvres originales (phonogrammes, films cinématographiques et émissions radiodiffusées).
  Le droit d'auteur est protégé pendant 50 ans après l'année du décès de l'auteur.  En 1972, la Loi n° 29 sur l'adaptation des lois a modifié la réglementation et la législation régissant les marques, les indications géographiques, les dessins et modèles industriels et les brevets.
vii) Protection de l'environnement
100. La Sierra Leone a adopté une politique nationale de l'environnement en 1994 et une Loi sur la protection de l'environnement en 2000 dans le but de promouvoir un développement durable et respectueux de l'environnement.
  Cette loi concerne principalement le régime de propriété et de jouissance des terres, la conservation des sols, la gestion de l'eau, les forêts et la faune et la flore sauvages, la biodiversité et le patrimoine culturel, la qualité de l'air et le bruit, l'assainissement et le traitement des déchets, les substances toxiques, les industries extractives et les ressources minérales, côtières et marines, l'hygiène et la sécurité du travail, la production et l'emploi d'énergie, les établissements humains, les espaces récréatifs et les ceintures vertes, la participation du public, la qualité de la vie et la condition de la femme en rapport avec l'environnement.  Tout établissement commercial doit obtenir une attestation d'étude d'impact du Département de la protection de l'environnement avant de commencer à opérer.

� Ces deux documents sont délivrés après inspection avant expédition dans le pays ou le port d'expédition.





� Direction nationale des recettes, Département des douanes et des accises.





� Selon les autorités, aucune date ferme n'a été fixée pour la mise en œuvre du SYDONIA.  Le DFID fournit une aide et fait une étude comparée du SYDONIA et du système Trade Net.





� Entre février 1994 et mars 2004, l'IAE pour toutes les importations et exportations commerciales et industrielles de la Sierra Leone était confiée à la société Bureau of Inspection, Valuation, Assessment and Control (BIVAC) International, après l'expiration du contrat conclu avec la société SSI.





� Contrat de trois ans renouvelables.





� Les exemptions sont les suivantes:  armes et munitions;  pièces et accessoires importés par le gouvernement à des fins militaires ou paramilitaires;  explosifs et articles pyrotechniques;  échantillons commerciaux;  animaux vivants;  fruits;  légumes;  œufs;  et viande fraîche, réfrigérée ou congelée (chapitres 1, 2, 3, 7, 8 et rubrique 04.07);  marchandises dont la valeur f.a.b. ne dépasse pas 2 000 dollars EU (toutefois, les cargaisons partielles d'une valeur inférieure sont inspectées si le montant total du contrat est supérieur ou égal au seuil);  journaux et périodiques (SH 49.02);  pierres et métaux précieux (SH 7101 à 7112);  œuvres d'art, pièces de collection et antiquités (SH 97);  marchandises envoyées par courrier postal ou express;  effets personnels;  marchandises importées par l'ONU et les missions diplomatiques et consulaires pour leur propre usage;  électricité;  biens appartenant à des ONG;  substances nucléaires et radioactives.  Tous les produits importés par l'État sont assujettis à l'IAE sauf dérogation accordée par le Ministre des finances.





� Si la valeur f.a.b. est inférieure à 20 455 dollars EU, la redevance minimale est de 225 dollars EU.  La BIVAC percevait 1,10 pour cent de la valeur facturée ou du montant ultérieurement ajusté, avec un minimum de 250 dollars EU;  la redevance pour le rapport sur la détermination du droit d'importation est fixée à 0,15 pour cent de la valeur facturée ou ajustée et l'État reçoit 0,10 pour cent de la valeur facturée.





� Pour les cargaisons de riz, il y a uniquement une inspection et une évaluation fondées sur les documents communiqués par l'importateur ou le fournisseur.  Intertek ne garantit pas la véracité des renseignements figurant dans ces documents ni la quantité ou la qualité du riz importé.  Intertek et la NRA sont convenues que cette prestation particulière serait réexaminée six mois après l'entrée en vigueur de l'accord.





� Le rapport indique la valeur f.a.b., le fret, l'assurance, le numéro de conteneur, le numéro de scellé, le nom et l'adresse de l'exportateur et de l'importateur, la désignation des marchandises assujetties à un droit de douane et le montant estimatif du droit à payer.





� Cette base intègre les valeurs déclarées par des importateurs précédents ou confirmées par Intertek sur lesquelles le droit de douane a été acquitté.





� Le fonctionnaire responsable peut demander des justificatifs lorsque la désignation ou l'emballage ne sont pas conformes aux renseignements figurant dans la base de données.  D'après les autorités, cela vise à garantir l'égalité des chances des importateurs de produits similaires.





� http://www.intertek-fts.com/section_02/index.htm [16 septembre 2004].





� Article 12 de la Loi n° 16 de 1978 sur le tarif douanier.





� Le Secrétariat du Commonwealth a embauché un consultant qui sera mis à la disposition de la Sierra Leone et la section de l'évaluation du Département des douanes et des accises sera partiellement informatisée.  Le gouvernement souhaite obtenir une aide supplémentaire du Commonwealth et d'autres donateurs pour la formation des douaniers.





� http://www.unece.org/trade/kyoto/ky-02-e3.htm#Entry [25 avril 2004].





� Article 54 du Traité CEDEAO révisé.





� Règlement C/REG.3/4/02, 23 avril 2002, définissant les règles de détermination de l'origine des produits bénéficiant du régime préférentiel de la CEDEAO;  et Règlement C/REG.4/4/02 sur l'adoption d'un certificat d'origine CEDEAO et son Protocole A/P1/1/03 du 31 janvier 2003 relatif à la notion de produits originaires des États membres de la CEDEAO.





� Document de l'OMC G/RO/57 du 9 décembre 2003.





� Ce tarif a été établi en 1994 et a été modifié pour la dernière fois en août 2003.  Pour l'analyser aux fins du présent examen, le Secrétariat de l'OMC l'a transposé dans la nomenclature du SH02. 





� Ministère du développement et de la planification économique (2001).





� Barrie et Kaindaneh (non daté).





� Banque de la Sierra Leone (2003b).





� L'étude des modalités d'introduction d'une TVA est un des repères structurels employés par le FMI pour 2004 (FMI, Country Report No. 04/49).





� Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.18 du 26 mars 2004.





� Les taux sont consolidés à 30 pour cent pour:  les produits pharmaceutiques, les engrais, les désinfectants, insecticides, fongicides, herbicides et pesticides, les livres, brochures et dépliants, imprimés,  les livres d'images pour enfants, les cartes, les pompes à liquide, les pompes à air, les pompes à vide et les compresseurs d'air ou de gaz, les ventilateurs, les machines et appareils mécaniques, les appareils électriques et leurs parties, les émetteurs, les téléviseurs couleur, les tracteurs, les cars, camions et remorques et les instruments et appareils médicaux, dentaires, chirurgicaux et vétérinaires.  Les taux sont consolidés à 35 pour cent pour les outils à main et leurs accessoires, à 70 pour cent pour les véhicules automobiles d'une cylindrée inférieure à 2 000 cc et à 80 pour cent pour les véhicules automobiles d'une cylindrée supérieure à 2 000 cc.





� Statistics Sierra Leone (2001).





� Y compris le prélèvement CEDEAO de 0,5 pour cent.





� Discours de présentation du budget 2002 (http://www.sierra-leone.org/budget2002.html) [5 octobre 2004].





� Budget de l'État et exposé des politiques économiques et financières pour l'exercice 2004.





� Renseignements communiqués par la Direction des ports.





� Il est interdit d'importer des stupéfiants et des films ou images pornographiques.  L'importation de soude caustique, de produits pharmaceutiques et de monnaie nationale fait l'objet de restrictions.





� Loi sur l'agriculture (Avis n° 66 de 1974) - (cap 185), 12 décembre 1974.





� Commission nationale pour la privatisation (2003). 





� Au début des années 90, il y avait 44 entreprises d'Ėtat qui opéraient dans presque tous les secteurs de l'économie.  Un programme de réforme et de privatisation a été lancé en 1993.  En 1996, la Commission de réforme et de privatisation des entreprises publiques a été démise de son mandat en raison de son inefficacité.





� Commission nationale pour la privatisation (2003).





� Gouvernement de la Sierra Leone (2002).





� Secrétariat exécutif de la réforme des marchés publics (mars 2004).





� Ce Comité est présidé par le Vice-Président de la Sierra Leone et compte des représentants du PNUD, de la Banque mondiale, du DFID et de l'Union européenne, ainsi que de plusieurs ministères.





� Cet organisme deviendra le centre d'information sur la réforme des marchés publics et supervisera le travail de l'ICPU et du PPB.





� L'ICPU sera dotée de deux spécialistes à plein temps des marchés publics et du personnel administratif nécessaire.  En outre, on établira une liste de conseillers techniques indépendants (architectes, ingénieurs, médecins, etc.) auxquels elle pourra confier des missions d'expertise.





� Le processus d'approbation consistera à:  i) vérifier que chaque marché proposé est conforme à la réglementation et aux instructions,  ii) contrôler le processus de passation des marchés pour vérifier qu'il est transparent, équitable, fait appel à la concurrence et assure le meilleur emploi des fonds publics, iii) examiner les incidences financières et juridiques des projets de contrats, iv) contrôler le processus d'évaluation et v) s'assurer que les fonds nécessaires pour financer le marché seront disponibles.





� L'agrément n'est pas automatique car toutes les entités acheteuses sont considérées comme non certifiées depuis l'introduction de la réglementation provisoire.  Il comporte une évaluation de chaque entité par le Secrétariat exécutif de la réforme des marchés publics, qui doit s'assurer qu'elle dispose des ressources financières, humaines et logistiques nécessaires.  Le programme de réforme des marchés publics proposera aux entités acheteuses une aide pour la formation et le renforcement des capacités, soit par sous-traitance à des spécialistes des marchés publics, soit sous la forme d'un système de tutorat et d'un programme de formation interne.





� http://slstandard.tvs.com/ [7 octobre 2004].





� Loi n° 2 de 1996 sur les normes;  Décret du Conseil provisoire n° 2 du 12 janvier 1996;  et Avis public n° 9 du 24 janvier 2000 du Ministère du commerce extérieur, de l'industrie et des entreprises d'État. 





� Loi n° 2 de 1996 sur les normes.





� Loi n° 22 de 1961 (Partie VI, articles 32 à 35).





� Règlements de 2004 sur le contrôle des exportations de textiles et de vêtements, Supplément du Journal officiel, volume CXXXV, n° 16, 11 mars 2004.





� Ces dispenses concernent les exportations ponctuelles d'exportateurs qui veulent tester le marché (une seule opération autorisée) ou les touristes qui veulent exporter un seul diamant.





� Office de l'or et du diamant (2003).





� Loi sur l'agriculture (Avis public n° 66 de 1974) - (cap 185), 12 décembre 1974;  et Loi sur les zones rurales (Avis public n° 16 de 1990) - (cap 75), 31 décembre 1990.





� Article 9 de la Loi de 2004 sur la promotion de l'investissement.





� Office de l'or et du diamant (2003).





� Ministère des finances (2003).





� La base d'évaluation est le prix sortie usine des produits d'origine nationale et le prix c.a.f. majoré des droits (droit d'accise et droit d'importation) dans le cas des produits importés.





� Ministère du développement et de la panification économique (2001).





� Budget de l'État (2003).





� Loi de 1969 sur les activités commerciales des non-citoyens.





� Les autres membres de l'ARIPO sont le Botswana, la Gambie, le Ghana, le Kenya, le Lesotho, le Malawi, le Mozambique, l'Ouganda, la Somalie, le Soudan, le Swaziland, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe (http://www.aripo.wipo.net) [23 mai 2004].





� http://www.wipo.int/treaties/en/convention/index.html [24 mai 2004].





� Ce Comité est chargé de l'informatisation des dossiers.





� Le conseil d'administration de l'ARIPO a adopté le Protocole en décembre 1982 et celui�ci est entré en vigueur en 1984.





� Loi n° 21 sur les brevets, chapitre 247 du recueil des Lois de Sierra Leone de 1960, telle que modifiée par la Loi n° 29 de 1972 sur l'adaptation des lois.





� http://www.upov.int/en/about/members/pdf/pub423.pdf [11 juin 2004].





� Ce protocole a été adopté par le conseil d'administration de l'ARIPO en 1993 et est entré en vigueur le 6 mars 1997 pour le Malawi, le Swaziland et le Zimbabwe, et en 1999 pour le Lesotho et la Tanzanie.





� Chapitre 244 des Lois de Sierra Leone (vol. IV, le règlement des marques se trouvant dans le vol. VIII).





� La Loi n° 28 du 6 août 1965 a remplacé la Loi de 1911 sur le droit d'auteur.





� Ministère de la terre, du logement, de l'aménagement du territoire et de l'environnement.








